Compte rendu du Comité de Pilotage du Contrat Global

Essonne Amont
27 novembre 2013
1 Liste des présents :
	Monique BEVIERE
	Présidente du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais

	Christian BARRIER
	Président du Syndicat Intercommunal d'Aménagement du Bassin de la Rimarde

	Benoît SCHMIT
	Président du Syndicat Mixte de l’Œuf et de l’Essonne

	Marie-Françoise FAUTRAT
	Présidente de la Communauté de Communes du Malesherbois

	James BRUNEAU
	Président de la Communauté de Communes du Plateau Beauceron

	Pierre ROUSSEAU
	Vice-président de la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret

	Marie-Thérèse BONNEAU
	Présidente de la Communauté de Communes le Cœur du Pithiverais, Mairie de Pithiviers

	Gilles GUERET
	Directeur Général des Services de la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret

	Jean-Marc LELUC
	Chambre d’Agriculture du Loiret

	Céline LESAGE
	Directrice adjointe de la Fédération Départementale des Chasseurs du Loiret

	Sébastien HARGER
	Chargé de Mission eau au Conseil Régional du Centre

	Pierre TOUZAC
	Chargé de Projet, Agence de l’Eau Seine-Normandie

	David GRANGEON
	Assistant d’opérations Collectivités, Agence de l’Eau Seine-Normandie

	Josiane CREUZET
	Responsable Service Environnement au Conseil Général du Loiret

	Valérie DUCROTOY
	Chargée de Mission milieux aquatiques au Conseil Général du Loiret

	Lucie RIANT
	Secrétaire du Syndicat Mixte de l’Oeuf et de l’Essonne

	David VOYER
	Agent de Développement au Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais

	Emmanuel CAMPLO
	Animateur du Contrat Global Essonne amont


2 Ordre du jour :
- Validation du document contractuel ;
- Informations sur la signature du contrat ;

- Questions diverses.

Monsieur ROUSSEAU accueille les participants du Comité de Pilotage au nom du Maire de la commune de Bazoches les Gallerandes et de la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret.

Madame BEVIERE rappelle qu’il s’agit du dernier Comité de Pilotage de préparation du Contrat Global d’Actions Essonne amont qui doit être signé rapidement avec les financeurs. Une des nouveautés de ce contrat est l’engagement de la Région Centre et du Conseil Général du Loiret. En effet, lors du précédent contrat, ces deux collectivités n’étaient pas signataires du contrat même si elles en ont financé une grande partie.
3 Validation du document contractuel
Monsieur CAMPLO explique que le document contractuel prend en compte les remarques émises lors du COPIL du 16 octobre et de la rencontre à Sens, avec les financeurs, du 6 novembre. La rédaction est basée sur le contrat type du Xème programme de l’Agence de l’Eau. 
Les différentes rubriques du contrat sont exposées.
Signataires

23 signataires étaient pressentis lors de la réunion du 16/10. Ce nombre incluait notamment les principaux maîtres d’ouvrage. A la demande de l’Agence de l’Eau, ce nombre sera réduit à 15. Les communes maîtres d’ouvrage seront représentées par les Communautés de Communes.
Monsieur LELUC précise que la Chambre d’Agriculture du Loiret ne se prononcera sur son adhésion au contrat qu’à l’issue de son bureau du 9 décembre.

Article III – Objectifs et résultats attendus

Monsieur TOUZAC souhaite que la liste des actions emblématiques soit mise en avant et que le chiffrage des objectifs attendus, qui correspond actuellement à la totalité des actions inscrites dans le contrat, soit revu à la baisse pour ménager des marges de manœuvre en cas de non réalisation.
Article IV et Annexe 2 – Programme d’actions

Madame LESAGE confirme que le plan de gestion de l’Arrêté de Protection du Biotope de Dimancheville et un poste de technicien zones humides peuvent être ajoutés à la programmation sous maîtrise d’ouvrage de la Fédération des Chasseurs du Loiret.

Monsieur GRANGEON souhaite que certains chiffres du programme d’actions soient ajustés :


- Les travaux de réhabilitation de la STEP de Chilleurs aux Bois sont augmentés de 100 000 à 250 000 €


- La réhabilitation du réseau de Boiscommun est baissée de 900 000 à 200 000 €


- La réhabilitation du réseau de Pithiviers est revue à la hausse pour passer de 600 000 à 1 500 000€

Monsieur CAMPLO fait part du mail de Monsieur BONIS-CHARENCLE qui estime trop faible l’enveloppe prévue pour les travaux de sécurisation de l’eau potable de son syndicat.

Monsieur GRANGEON propose l’augmentation de l’enveloppe qui passe de 300 000 à 600 000 €. Les travaux de sécurisation de l’eau potable de Chilleurs aux Bois sont également revus à la hausse de 400 000 € à 600 000 €.

Madame BONNEAU explique que lorsque la cellule d’animation avait sollicité la commune de Pithiviers pour la programmation du contrat, elle avait jugé plus honnête de ne pas arrêter d’actions précises à la veille des élections. A l’issue de la réunion du 16/10, les élus ont rencontré Monsieur GRANGEON et s’accordent finalement sur l’inscription d’une enveloppe annuelle correspondant aux investissements de la ville en matière d’eau et d’assainissement.
Monsieur TOUZAC souhaite que les démarches BAC programmées soient listées nominativement dans le contrat.
Monsieur BRUNEAU demande si les enveloppes du contrat peuvent être redéployées entre les différentes thématiques à mi-parcours ?

Monsieur TOUZAC répond que cela n’est pas possible car les enveloppes font appel à des lignes de programme différentes.

Article VII – Engagement des parties

Monsieur HARGER indique que la Région Centre ne peut pas s’engager au delà de 2014 en attente du nouveau contrat plan Etat-Région. Cet élément sera précisé dans le document contractuel.

Article VIII – Durée – Avenant – résiliation

Monsieur CAMPLO souligne la difficulté de remplir les tableaux d’engagement à mi-parcours, il est en effet délicat de se prononcer sur un nombre d’opérations engagées.
Il est convenu que seul le montant engagé par priorité et par volet sera défini. Une phrase devra préciser que les pourcentages donnés se réfèrent aux montant prévus à mi-parcours.
4 Informations sur la signature du contrat
La date de signature officielle publique du contrat ne pourra pas être fixée avant les élections municipales en raison de la période de réserve. Il est convenu qu’une signature « officieuse » du contrat sera réalisée pour permettre le démarrage au 1er mars 2014. Une signature « officielle » sera organisée plus tard dans l’année.

Les signataires du contrat doivent délibérer avant le 31 janvier 2014 pour autoriser leur représentant à signer le contrat. Un courrier sera envoyé aux signataires pour préciser ces éléments.

5 Questions diverses
Aucune question n’est abordée.
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